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  Chapitre I 
Questions appelant une décision du Conseil  
économique et social ou portées à son attention  
 
 

 B. Questions portées à l’attention du Conseil économique et social  
 
 

  Recommandations de l’Instance permanente  
 

  Débat sur le thème « Les peuples autochtones : conflits, paix et règlement » 
 
 

1. Les États devraient prendre des mesures concrètes pour éliminer la violence 
contre les peuples autochtones, notamment en étudiant les causes profondes des 
conflits et des violations des droits de l’homme; en créant des indicateurs et des 
méthodes d’estimation des risques, et des dispositifs d’alerte rapide; en améliorant 
leur législation interne relative à l’administration de la justice dans les affaires de 
crime de guerre. 

2. Conformément aux articles 7 et 30 de la Déclaration des Nations Unies sur les 
droits des peuples autochtones, les États devraient prendre des mesures pour 
garantir l’établissement, la protection et la sécurité des peuples autochtones en 
période d’après conflit, et bâtir une paix durable, en veillant à ce que les peuples 
autochtones, notamment les femmes autochtones, soient pleinement et véritablement 
associées à toute initiative en faveur de la paix et de la réconciliation. 

3. L’Instance permanente note que la session de 2016 a envoyé un message fort 
sur la nécessité de combattre les attaques généralisées contre les défenseurs des 
droits des peuples autochtones, notamment la criminalisation, la persécution, la 
violence, l’emprisonnement et les meurtres. 

4. À la demande des peuples autochtones, l’Institut des Nations Unies pour la 
formation et la recherche (UNITAR) a créé spécifiquement à leur intention en 2001 
une formation à la paix et au règlement des conflits. Ce programme est l’un des plus 
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importants en matière de formation aux droits de l’homme dans le système des 
Nations Unies qui s’intéressent aux causes profondes des conflits. 

5. L’Instance permanente prie instamment les États Membres d’appuyer le 
programme de l’UNITAR pour la formation au renforcement des capacités de 
prévention des conflits et de rétablissement de la paix destiné aux représentants des 
peuples autochtones, afin qu’il puisse être organisé chaque année. Ce programme 
vise à renforcer les capacités des peuples autochtones pour leur permettre de 
prendre part aux processus de négociation, de dialogue et de paix, et de contribuer 
ainsi à la construction d’une paix durable. 

6. En rapport avec le thème de cette année (« Les peuples autochtones : conflits, 
paix et règlement »), l’Instance permanente souligne que la protection, la sécurité et 
les droits des filles et femmes autochtones en situation de conflit sont une priorité 
absolue, notamment dans le cadre de la résolution 1325 du Conseil de sécurité sur 
les femmes et la paix et la sécurité. 

7. La violence sexuelle et sexiste augmente en situation de conflit. La violence 
sexuelle est également utilisée de manière systématique comme arme de guerre 
contre les femmes autochtones. Compte tenu des risques particuliers encourus par 
les femmes et les filles autochtones, et de leur plus grande vulnérabilité face à la 
violence sexuelle et sexiste, l’Instance permanente recommande aux 
gouvernements, aux autorités locales, aux organismes des Nations Unies et à la 
société civile de collaborer avec les peuples autochtones afin d’élaborer des 
approches plurisectorielles et globales pour lutter contre les différentes formes de 
violence à l’égard des femmes et des filles. 

8. Conformément à l’article 7 de la Déclaration, l’Instance permanente demande 
à la Commission interaméricaine des droits de l’homme d’établir, dans les plus brefs 
délais, une commission internationale indépendante chargée d’enquêter sur le 
meurtre de Berta Cáceres issue du peuple Lenca au Honduras. 

9. Conformément à l’article 7 de la Déclaration des Nations Unies sur les droits 
des peuples autochtones, l’Instance permanente condamne la disparition, depuis le 
26 septembre 2014, de 43 étudiants de l’école normale d’Ayotzinapa, dans l’État de 
Guerrero au Mexique, disparition qui n’a toujours pas été élucidée. Elle prie le 
Gouvernement mexicain de lutter contre les disparitions forcées et de prendre le 
plus rapidement possible des mesures pour en finir avec l’impunité dont jouissent 
les responsables de ces atrocités à l’échelle nationale et internationale. L’Instance 
permanente demande qu’il soit pleinement donné suite aux recommandations du 
Groupe interdisciplinaire d’experts indépendants de la Commission interaméricaine 
des droits de l’homme. Nous demandons au Gouvernement mexicain d’inviter le 
Rapporteur spécial des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones à se 
rendre au Mexique et de lutter contre la disparition de jeunes autochtones dans le 
pays et l’utilisation systématique de toutes les formes de violence contre les peuples 
autochtones. En outre, l’Instance permanente invite le Mexique à lui présenter, à sa 
seizième session, un rapport sur les progrès réalisés. 

10. Conformément aux articles 7 et 42 de la Déclaration, l’Instance permanente 
invite des États d’Afrique, à savoir le Burundi, la Lybie, le Mali, le Nigéria, la 
République centrafricaine, la République démocratique du Congo et le Rwanda, à 
lui présenter, à sa seizième session, des rapports sur la situation des peuples 
autochtones touchés par des conflits dans ces pays. 
 


